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La loi sur les LUP: un cache-misère du logement social?

Après 1950, pour loger les ouvriers de
la croissance, le Canton de Genève
avait inventé ce qu’on appellerait
aujourd’hui un «partenariat publicprivé

»: l’Etat ouvrait des terrains à la
construction dans des «zones de
développement» en imposant un fort
taux de logements sociaux; le secteur
privé construisait des logements aux
loyers contrôlés pendant 20 ans, qui
passaient ensuite au marché libre. Ce
système fut très productif: en 1980,
après 20 ans d’urbanisation intensive,
le canton comptait 23% de logements
subventionnés.

A partir des années 70, la production

cantonale de terrains constructibles

s’est considérablement ralentie.
De plus en plus rares, les terrains
à bâtir sont devenus de plus en plus
chers, l’obligation de construire des
logements sociaux étant de moins en
moins bien acceptée par les opérateurs

privés. Le rythme de construction

de HLM n’a pas permis de
compenser les sorties hors du régime
contrôlé. Et en 20 ans, environ 20000
logements subventionnés ont disparu
du canton. En 2007, ils ne représentaient

plus que 10% du parc cantonal.

En 2005, le nouveau Conseil d’Etat
affichait une forte volonté de résoudre
la crise du logement. Mais loin de créer
du foncier pour le logement social, il a
choisi de légiférer. En mai 2007, le
Grand Conseil mettait fin au système
des années 50, accusé de tous les
maux, pour le remplacer par un
nouveau système dit des «logements d’utilité

publique LUP)» Or ce dispositif
extrêmement flou ne paraît pas à la
mesure du problème à résoudre.

En premier lieu, la notion même de
«logement d’utilité publique» est
imprécise. Selon la loi, le loyer d’un
LUP n’est pas plafonné, mais fonction
du revenu des locataires. Seule certitude

: il est contrôlé par le canton. Dès
lors, rien n’exclut qu’un LUP puisse

avoir un loyer élevé, tout dépendra du
contrôle cantonal, aujourd’hui mal
connu dans l’attente d’un règlement
d’application prévu article 6 de la loi),
mais toujours pas réalisé.

En second lieu, même les prévisions

les plus optimistes montrent
qu’il ne sera pas possible d’atteindre
l’objectif visé par la loi, de créer 30000
logements LUP en 10 ans 15% du
parc cantonal en 2017). Sur la base
des 300 millions de francs sur 10 ans
votés par le Grand Conseil, le canton
a certes acquis 1500 logements à bas
loyer dans des immeubles existants.
Mais la production de LUP neufs est
faible et on reste loin du compte –
même en comptant comme «LUP» les
logements appartenant aux communes

et aux coopératives d’habitation,
comme l’a prévu la loi de 2007, sans
autres précisions ni consultation des
intéressés.

En troisième lieu, les règles d’utilisation

des terrains à bâtir sont beaucoup

moins favorables au logement
social qu’auparavant. L’élévation du
prix du terrain conventionné et «

l’assouplissement» des exigences publiques

incitent plus à la construction
d’appartements en PPE, très avantageux,

qu’aux investissements faiblement

rémunérés de logements à bas
loyers.

Enfin et surtout, ces dispositions
imprécisesn’apportentaucuneréponse
au problème foncier qui est à la base
de la crise du logement à Genève. Le
canton est responsable de la pénurie
de terrains à bâtir: c’est en y remédiant
qu’il permettrait la construction des
nombreux logements nécessaires
pour calmer la hausse des loyers,
arrêter l’exode des ménages hors du
canton et soulager la détresse des
plus démunis.
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